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Doctrine applicable aux préfecture sur les autorisations de vénerie sous terre
Question écrite n° 17484

Texte de la question

Mme Marianne Maximi appelle l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre de la transition
écologique, de la biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature, chargé de la transition
écologique sur le climat et la nature, sur la doctrine applicable aux préfectures en matière d'autorisation de
périodes complémentaires de vénerie sous terre du blaireau, à la suite de la jurisprudence récente de la cour
administrative d'appel de Bordeaux. Par deux arrêts du 24 février 2026, cette cour a rejeté les appels formés par
le ministère de la transition écologique contre des jugements du tribunal administratif de Limoges ayant annulé
des arrêtés préfectoraux autorisant de telles périodes complémentaires. La cour a précisé que, eu égard à
l'objectif d'équilibre agro-sylvo-cynégétique posé par l'article L. 420-1 du code de l'environnement,
l'émancipation du jeune blaireau n'est atteinte à aucun moment de la période complémentaire de chasse. Le cas
de la préfecture du Puy-de-Dôme illustre les difficultés soulevées par cette jurisprudence. Un arrêté du 30 juin
2023 autorisant une période complémentaire de déterrage y a été annulé par le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand et les arrêtés du 24 juin 2024 et du 23 juin 2025 sont actuellement contestés par plusieurs
associations de protection de l'environnement. Or la préfecture a soumis à consultation publique, du 1er juillet
au 14 septembre 2026 puis du 15 mai au 30 juin 2027, un nouveau projet d'arrêté fixant des périodes
complémentaires similaires aux précédentes, sans que la doctrine issue des arrêts du 24 février 2026 semble
avoir été prise en compte dans son élaboration. Plus largement, plusieurs préfectures continuent de soumettre à
consultation publique des projets d'arrêtés fixant des périodes complémentaires sans que cette doctrine semble
avoir été diffusée ou intégrée dans leurs pratiques, laissant craindre une application hétérogène du droit selon
les départements et une multiplication de contentieux évitables. Elle lui demande si une circulaire ou une
instruction a été adressée aux préfectures, en particulier à celle du Puy-de-Dôme, afin de tenir compte de cette
jurisprudence dans l'élaboration des arrêtés relatifs aux périodes complémentaires de chasse du blaireau et, si
tel n'est pas encore le cas, à quelle échéance une telle instruction est envisagée, comment le ministère entend
s'assurer que les projets d'arrêtés en cours d'élaboration intègrent effectivement cette doctrine avant leur
adoption définitive et quelles mesures sont prévues pour assurer une application harmonisée de cette doctrine
sur l'ensemble du territoire.
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